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CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage numéro 217 est entré en vigueur le 
12 octobre 2012 et que le conseil peut le modifier suivant les dispositions de la Loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil désire assouplir certaines règles relatives à 
l’orientation des façades des bâtiments principaux occasionnant certains problèmes 
d’application sur le territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil estime qu’il y a également lieu de modifier le 
règlement de zonage 217 afin de préciser les normes encadrant l’installation de quais 
privés; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces modifications ont reçu des recommandations favorables 
du Comité consultatif d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QU'un avis de motion du présent règlement a été donné lors de la 
séance du 12 mars 2018; 
 
CONSIDÉRANT QU'une copie du présent règlement a été remise aux membres du 
conseil au plus tard deux jours juridiques avant la présente séance, que tous les 
membres présents déclarent avoir lu le règlement et qu’ils renoncent à sa lecture;  
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR M. PASCAL CAUCHON 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS :  
 
 



QUE ce conseil adopte le règlement numéro 217-7 et qu'il soit ordonné ce qui suit :  
 
ARTICLE 1 TITRE 
 
Le présent règlement porte le titre de « Règlement numéro 217-7 modifiant le 
règlement de zonage numéro 217 concernant l’assouplissement de certaines mesures 
réglementaires et la bonification des normes relatives aux quais ». 
 
ARTICLE 2 PRÉAMBULE 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
ARTICLE 3 BUT DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement vise à assouplir certaines dispositions réglementaires se 
rapportant à la définition d’une façade et à l’orientation d’un bâtiment principal 
adjacent à un lac. Il vise également à bonifier certaines mesures relatives à la 
protection des rives et du littoral de manière à ajouter un croquis à la sous-section 
13.4.2 concernant l’aménagement d’une ouverture sur la rive, à définir la notion 
« quai » et à spécifier les règles applicables à l’implantation d’un quai privé. 
 
ARTICLE 4 DÉFINITIONS 
 
La section 2.5 du règlement de zonage est modifiée par le remplacement de la 
définition du mot « façade » se lisant comme suit :  
 

Façade : 
« Mur extérieur d’un bâtiment principal faisant face à une rue ou à une voie 
d’accès et où l’on retrouve une composition architecturale plus développée 
que sur les autres murs du bâtiment, tout décroché dans la façade en fait 
partie intégrante. 

 
ARTICLE 5 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES POUR UN TERRAIN 

ADJACENT À UN LAC 
 
Le texte de l’article 6.1.2.2 intitulée « Dispositions particulières pour un terrain 
adjacent à un lac » est modifié comme suit : 
 
Dans le cas d’un terrain adjacent à un lac, la façade du bâtiment principal peut être 
orientée en direction du plan d’eau en autant que le bâtiment soit implanté 
parallèlement à la ligne de rue s’il est situé à moins de 30 mètres de l’emprise de la 
rue. S’il s’avère impossible d’orienter dans l’une ou l’autre des positions 
mentionnées et que le bâtiment principal est à plus de 30 mètres de l’emprise de rue, 
il pourra être construit toute en respectant les autres normes prescrites par la 
réglementation d’urbanisme. 
 
ARTICLE 6 NORMES RELATIVES À LA PROTECTION DES RIVES ET 

DU LITTORAL 
 
6.1 La sous-section 13.1.3 intitulée « Terminologie particulière » est modifié par 

l’ajout des définitions suivantes : 
 
Quai communautaire : Quai (ou débarcadère) destiné à desservir plus d’un 
emplacement de résidence villégiature. 
 
Quai privé : Quai (ou débarcadère) destiné à desservir un seul terrain adjacent 
à un lac ou à un cours d’eau et aménagé en complément d’un usage résidentiel. 
 



Quai municipal : Quai (ou débarcadère) appartenant à la municipalité donnant 
accès au lac à ses citoyens. 

 
6.2 La sous-section 13.4.2 intitulée « L’aménagement d’une ouverture ou d’une 

fenêtre sur la rive » est modifié par l’ajout du croquis 13.2. à la suite du 2e 
paragraphe : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Croquis 13.2 Aménagement d’une ouverture à l’intérieur de la bande riveraine 
 

6.3 La sous-section 13.4.4 intitulée « Les quais et abris d’embarcation » est 
remplacée comme suit : 

 
13.4.4  Les quais et abris d’embarcation  
13.4.4.1  L’aménagement d’un quai privé 

L’installation d’un quai qui n’est pas destiné à des fins communautaires, 
municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour fins d'accès public est 
assujettie aux conditions suivantes :  
 
1  Un seul quai est autorisé par terrain et celui-ci doit appartenir au propriétaire du 

terrain en face duquel il est installé. Il doit être localisé à une distance minimale 
de 2 mètres des limites latérales du terrain et du corridor formé par le 
prolongement imaginaire des lignes latérales du terrain sur le littoral; 

 
2 Le quai doit obligatoirement être rattaché à la rive d’un terrain résidentiel 

adjacent à un lac ou à un cours d’eau;  
 
3 Les quais doivent être construits sur pilotis ou constitués d’une plate-forme 

flottante amovible. La dimension des pieux pour une structure sur pilotis ne doit 
pas excéder 15 centimètres de diamètre ou de côtés;  

 
4 Il doit être réalisé sur le lit d’un lac ou d’un cours d’eau et être réalisé de façon à 

ne pas nuire à la libre circulation des eaux. Toutefois, une seule des extrémités du 
quai peut reposer sur la rive afin de permettre l’accès à celui-ci à partir de la 
rive;  

 
5 Ils doivent être composés d’une structure simple rectangulaire formée d’une seule 

jetée droite ou de deux jetées formant un « L » ou un « T » ou encore de trois 
jetées formant un « U ». Dans tous les cas, ils doivent être conçus de façon à ce 
que l’amarrage des embarcations soit effectué perpendiculairement à la rive (sauf 
lors de l’embarquement des usagers); 

 
6 Ils doivent avoir une largeur maximale de 2 mètres (mesurée en parallèle avec la 

rive). La longueur maximale d’un quai ne doit pas excéder 11 mètres, sauf lorsque 
celui-ci est constitué d’une structure flottante, auquel cas la longueur maximale 



est fixée à 15 mètres. Toutefois, pour répondre à certaines situations particulières, 
la longueur maximale d’un quai peut être prolongée jusqu’à ce que la profondeur 
de l’eau au bout du quai soit de 1 mètre. (Voir croquis 13.3); 

Croquis 13.3 Formes 

7 Les quais ainsi que les passerelles doivent être disposés perpendiculairement à la 
ligne de rivage, vis-à-vis l’accès aménagé pour y accéder; 

8 Dans tous les cas, la superficie d’un quai, incluant la passerelle d’accès, ne doit 
pas excéder 20 mètres carrés; 

9 Les quais et les passerelles doivent être conçus en bois non traité en utilisant des 
essences reconnues pour leur résistance (cèdre, mélèze ou pruche). Les matériaux 
de plastique et d’aluminium sont également autorisés en raison de leur caractère 
inerte dans la mesure où leur partie visible possède une couleur s’apparentant à 
celle du bois. Le bois traité en usine ainsi que l’utilisation de produits chimiques 
toxiques comme agents de préservation du bois, tels que peinture, teinture ou 
apprêt, sont prohibés; 

10 Les éléments en polystyrène sont autorisés uniquement s’ils sont protégés d’une 
enveloppe afin d’éviter leur effritement dans l’eau; 

13.4.4.2 L’aménagement d’un quai communautaire 

L’aménagement de quais communautaires est autorisé uniquement à l’intérieur des 
zones récréatives Rec-1 et Rec-2, résidence villégiature Rv-4 et dans la zone 
forestière et récréative ReF-1.  

Pour assurer la durabilité du quai, le plastique et l’aluminium sont des matériaux à privilégier 
en raison de leur résistance à la détérioration et à leur caractère imperméable. Dans le cas d’un 
quai conçu en bois naturel, le cèdre, le mélèze ou la pruche sont des essences de bois à 
préconiser, car elles renferment des agents de conservation naturels leur permettant de mieux 
résister au pourrissement et à leur dégradation. 

Prendre note que l’aménagement d’un quai communautaire peut être assujetti à l’obtention 
d’un certificat d’autorisation du ministère du Développement durable, de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques ainsi que d’un permis d’occupation en vertu du 
Règlement sur le domaine hydrique de l’État (chapitre R-13, a. 2 et 2.1). 




